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SECO Staatssekretariat fur Wirtschaft
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EDI Eidgendssisches Departement des Inneren
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OF$S Office fédéral de la statistique

DFI Département fédéral de I'intérieur

TIC Technologies de I'information et de la communication

FKI Initiative visant a combattre la pénurie de personnel qualifié
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Dans le cadre de la stratégie "Suisse numérique" et en réponse au postulat (14.4296)
déposé par Fathi Derder (plr, VD), les effets de la numérisation et de I'automatisation
sur le marché et sur les conditions de travail ont été examinés dans le rapport sur les
principales conditions-cadre pour I|'économie numérique. Outre I'analyse des
conséquences liées au tournant numérique, I'objectif était d'évaluer la nécessité d'une
intervention de la part de la Confédération. Avec le glissement des secteurs primaire et
secondaire vers le tertiaire, la formation doit pouvoir fournir les qualifications et
compétences nécessaires pour répondre aux exigences du marché. Dans le futur, les
compétences interpersonnelles et dans le domaine informatique, ainsi que les
aptitudes non numérisables gagneront vraisemblablement en importance. Jugeant que
le systéme éducatif actuel est sur la bonne voie, le rapport préne un renforcement des
compétences de base et des connaissances techniques. Un comité conjoint de la
Confédération et des cantons sera mis en place afin d'assurer une coordination des
stratégies liées a l'intégration des TIC dans le domaine de la formation. Ultérieurement,
des analyses supplémentaires seront requises afin de s'assurer que la formation integre
le virage numérique. Avec les plateformes internet, de nouveaux modeles commerciaux
et de nouvelles formes d'emploi sont apparus. Saluant les possibilités de flexibilisation
des conditions de travail, le rapport fait ressortir le risque que la croissance de ces
emplois se fasse au détriment d'emplois traditionnels. Le rapport s'est également
penché, dans I'optique de clore les débats a ce sujet, sur le statut des employés de
plateformes numériques, a savoir s'ils doivent étre considérés comme des
indépendants ou des personnes de condition dépendante, distinction nécessaire en
terme de protection des travailleurs et de paiement des cotisations d'assurance
sociale. L'analyse effectuée montre qu'une appréciation au cas par cas s'impose en
raison de la variété des structures des plateformes numériques. Avant d'adapter le
droit en vigueur au sujet de I'économie de plateformes, le rapport préconise de
rassembler des informations en la matiere et de suivre I'évolution de ce secteur. Dans
le rapport que le Conseil fédéral fournira en réponse au postulat (15.3854) de Matthias
Reynard (ps,VS) quant aux conséquences de I'automatisation sur le marché du travail,
des éclaircissements seront apportés et celui-ci pourra signaler les domaines dans
lesquels de mesures seront exigées. '

Dans son deuxiéme rapport de monitorage relatif a l'initiative visant & combattre la
pénurie de personnel qualifié (FKI), le Conseil fédéral a répondu aux demandes
émanant de la motion Haberli-Koller (pdc, TG) visant a promouvoir la main-d’ceuvre
nationale. Il y détaille les différentes mesures instaurées avec la FKI et commente leurs
effets. L'amélioration de la coordination et de la coopération entre la Confédération,
les cantons et les organisations du monde de travail a permis d'atténuer la pénurie de
main d'ceuvre qualifiée. Entre 2010 et 2016, le recours a la main d'ceuvre indigéne s'est
consolidé. Sur la méme période, la participation des femmes et des personnes agées a
également progresseé. ?

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
I'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de I'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée a la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs a faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroit. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révele, comme opportunités
liées a la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment gréace a de nouveaux
modeles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
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le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, a ce jour, pas engendré de colt
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le systeme des
assurances sociales n'ont pu étre prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'a présent, s'adapter au phénoméne de numérisation. A ce stade, outre
|"assurance de la souplesse du cadre Iégislatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder a des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premierement, il faut que les
filieres de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxiemement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, I'apprentissage tout au long de la vie est jugé
nécessaire et s'acquieére notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le systeme des formations continues particulierement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs &gés. Outre les mesures relatives a la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de I'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de I'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat a I'économie (SECO), et I'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dés 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. *

1) Brochure Stratégie numérique suisse; Rapport sur les principales conditions-cadre pour I'économie numérique (1)
2) Rapport CF du 25.10.17

3) Rapport du Conseil fédéral sur les conséquences de la numérisation sur I'emploi et les conditions de travail du 8
novembre 2017
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